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Retraites, emplois, salaires

On ne veut pas en rester là

Rejoignez-nous !
Syndiquez-vous !
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Le gouvernement, dans le cadre budgétaire imposé par les critères de convergence et le pacte budgétaire 

européen, lance deux plans de réduction de la dépense publique (30 milliards d'euros) en renonçant à une 

politique fiscale véritablement redistributive d’ampleur. Dans un contexte d’efforts incessants demandés aux 

agents, la valeur du point d'indice est gelée pour la troisième année. De plus, alors que les limites du 

supportable sont dépassées dans nos services, la DGFIP, comme toutes les administrations des ministères dits 

non prioritaires, subit une nouvelle coupe sombre dans ses effectifs. 

La suppression de 2062 emplois en 2013 est décidée dans le cadre de la 

“ modernisation de l'action publique ” qui devient la nouvelle dénomination 

de la RGPP. De nouvelles vagues de suppressions d'emplois sont d'ores et 

déjà programmées a minima jusqu'en 2015 au nom de cette 

« modernisation ». Elles s'ajoutent aux 25 000 subies depuis 2002, dont près 

de 5 000 à Paris. Pour la DRFIP, c'est 120 suppressions d'emplois (-4A+, -2A, 

-58B, -56C) touchant la quasi totalité des services (déconcentrés et direction), 

et tous les arrondissements. Cette saignée supplémentaire s'appuie sur les 

réformes,   les restructurations et les soi-disant gains de productivité via des 

« simplifications » et dématérialisations. Il s'agit bien là d'un marché de 

dupes car nous constatons l'accélération de la dégradation de nos conditions 

de travail, les difficultés qui s'accentuent dans la réalisation de nos missions 

et la régression de la qualité du service public ! Rajoutons à cela une baisse de 17% du budget de 

fonctionnement sur Paris en 2013. La lassitude, la démotivation et le ras-le-bol des collègues remontent de 

tout le réseau. L’édifice ne tient plus que grâce à la conscience professionnelle des agents.

A Paris, la direction ne cache plus sa volonté de remettre en cause nos règles de gestion pour d'avantage de 

mobilité intra-parisienne. Les détachements « d'office », les aides en urgence entre services, une éventuelle 

extension des affectations « Paris » ne sont pas des réponses acceptables : il faut des affectations les plus fines 

possibles et combler les manques en emplois (incluant les postes vacants) par l'arrêt des suppressions d'emplois 

et des recrutements statutaires ! 

A l'inverse de moyens supplémentaires, nos ministres et directeurs font le choix  de mettre en place une 

“démarche stratégique ”, contre l’avis des  syndicats et  des personnels,  visant, sous couvert de simplification, 

à l’abandon de certaines missions et  à de nouvelles vagues de restructurations du réseau. Ils annoncent leur 

volonté de privilégier le niveau interministériel au détriment de la DGFIP, pouvant ainsi remettre en cause 

nombre de nos acquis. 

Ils préfèrent nous adresser les meilleurs vœux plutôt que de répondre aux besoins des agents, des usagers...du 

service public fiscal, foncier et comptable ! L'heure est à la construction du rapport de force à la hauteur pour 

imposer nos justes revendications ! Alors mobilisons-nous autour du comité technique local (CTL) de 

suppressions d'emplois, dans le cadre d'une mobilisation de l'ensemble de la DGFIP comme au niveau Fonction 

Publique. 

Ensemble, faisons que 2013 soit une année de luttes victorieuses !

Bonne année de luttes et de progrès social !
Toutes et tous ensemble, construisons le rapport de force nécessaire 

pour des moyens à la hauteur de nos missions et pour nos conditions de travail !



E.fip : belle propagande toute en couleur qui montre la joie et le bonheur au 

sein de la DGFIP !

Dès le premier numéro, on apprend le bien fondé de la naissance de « cahier 

d'idée » où les agents expliquent comment se passer du matériel et du 

personnel.. euh non,  donnent des suggestions d’amélioration et de 

simplification du travail.

Grâce à l'e-fip n°2, on apprend que la Seine-Saint Denis possède un accueil 

enjoué et détendu. On se demande pourquoi ils se sont mis en grève le 15/11 

et le 27/11... Tiens, ça, ce n'est pas dans l'e-fip.

Dans l'e-fip n°3, on apprend que la DGFIP vante ses suppressions de poste et abandon de mission... euh, non, 

pardon, elle vante la dématérialisation et les simplifications au salon des maires. A la Réunion, elle prend sac à 

dos, ordinateur et clef 3G pour aller de hameau en hameau montrant au public qu'il ne doit plus aller dans les 

services (où de toute façon, il n'y a plus de proximité ni assez de personnel comme partout en France) mais sur des 

sites dédiés. Depuis décembre, la DGFIP s'est même dotée d'une page  Facebook et d'un compte Tweeter ! Un 

service de propagande politique... euh, non, de fonction publique ouvert 7j/7j, tout en neutralité, confidentialité et 

déontologie, une vraie conception du service public !

Grâce à l'e-fip, on est heureux d'apprendre que l'on est content des suppressions de poste, de missions et que le 

monde est merveilleux, un monde vu au travers de lunettes roses. 

Cette année encore la DGFiP et à sa suite la DRFiP justifient par des fléchages abracadabrantesques les 

suppressions et transferts d’emplois 2013 : gains de productivité liés à la dématérialisation, 

télédéclarations, SFACT et CSP CHORUS, restructurations et fusions diverses, etc. et on rajoute de la 

mobilité de personnels, l’évolution des métiers, la problématique de l’accueil : un peu de cadres B et C en 

moins par Ici,  un peu de cadres B et C en plus par là. Cette gymnastique permet de masquer le véritable 

couperet de la contribution proportionnelle : -3.67% pour la filière fiscale et –2.84% pour la gestion 

publique, effort de guerre national demandé aux administrations des ministères dits non prioritaires.

RESULTAT FIQ AL POUR PARIS –4A+, -2A, -58B, -56C. (répartition ci-contre)
Les SIP sont ponctionnés de   27 emplois, les SIE de 26 emplois, les services publiques fonciers (SPF ex 

conservations des hypothèques) de 9 emplois, les PCE  de 4 emplois, les TP de Belleville de 6 emplois, la 

TP amendes 2 d’un emploi et particularité 2013, les directions tant fiscale que gestion publique , 

respectivement  de 13 et 33 emplois.

S'agissant des SIE, notre direction ne compte pas en rester là. Elle a d'ores et déjà prévu des ajustements 

pour 2014 et 2015 par le tranfert de 26 emplois de SIE présentant des ratios de charges plus faibles vers 

ceux qui ont des ratios plus élevés (exemple de 2013 à 2015, pour les SIE : 3ème -6, 9ème EST -10, 10ème 

SUD -6, 8ème Champs Elysées +8, 18ème Grandes Carrières +5...). Autrement dit, la direction déshabille 

Pierre pour habiller Paul !

Les conséquences sont catastrophiques pour les services : mise en concurrence des agents et des services, 

missions mises à mal, accueil du public et conditions de travail inacceptables avec une réelle augmentation 

des risques psychosociaux. Les restructurations et transferts de tâches sans les emplois correspondants 

continuent ;  les règles de gestion sont régulièrement entaillées ; les emplois vacants ne sont pas comblés et 

les services sont en sous effectifs.

En fait, il ne s’agit pas d’adapter les moyens à l’accomplissement des missions , mais de dépouiller 
purement et simplement les services publics et en premier chef, notre administration !

120 SUPPRESSIOQ S D’EMPLOIS A LA DRFiP EQ  2013

Mobilisons-nous toutes et tous  le jour du CTL « suppressions » 
d’emplois dans l’unité pour aller interpeller la direction.

La DGFIP se voit en rose 



TABLEAU DES SUPPRESSIOQ S DE POSTES 2013



Dialogue social, vous avez dit dialogue social ?

Hollande promettait d'être le président du dialogue social. Au vu des élections des Très Petites 

Entreprises (TPE) qui se sont déroulées du 28/11/12 au 12/12/12 on se demande comment ! Quel déni 

de démocratie dans le déroulement de ces élections ! 

En effet, la majorité des inscrits n'a pas reçu le matériel de vote. Dans ces conditions, le résultat 

semble inespéré, avec une participation de 10,24%. La CGT réclame à l'avenir de vraies élections 

professionnelles démocratiques où toutes et tous les inscrits puissent voter. 

Dans ce contexte difficile, la CGT n'a pas ménagé ses efforts pour aider les salariés à s'exprimer, ce 

qui lui a valu d'obtenir près de 30% des voix, la confirmant comme 1ère organisation syndicale. 

7/11/2012. Bd de Reims peu avant 11h30. Un bruit 

assourdissant retentit durant plusieurs minutes faisant 

trembler les fenêtres du site. A moins de 10 mètres, des 

ouvriers fuient. Ces employés de GRDF abandonnent 

leur travail sur une canalisation, une émanation 

blanchâtre s’en échappant. Une forte odeur de gaz est 

perçue dans les services à proximité. L’angoisse est 

présente. Aucune alarme n’a retenti mais, depuis les 

travaux sur le site, celle-ci est souvent muette. Des 

agents se pressent auprès du gestionnaire de site qui va 

lui même voir les employés du gaz. De retour auprès 

des agents, il laisse à chacun le choix d’évaluer la 

situation sans autre explication. Certains agents sortent, 

drainant sur leur passage les agents du pôle 

enregistrement et du 4ème étage. Au 1er étage, le chef 

de service refuse toute évacuation. Au rez de chaussée, 

l’accueil continue avec l’arrivée d’usagers : le 

gestionnaire de site précisant qu’il n’y a aucun ordre 

d’évacuation. Pour chasser l’odeur de gaz du bâtiment, 

on ouvre en grand les fenêtres, y compris celles à 

proximité de la canalisation d’où proviennent ces 

émanations. Peu avant midi, le gestionnaire de site fait 

revenir les agents qui sont sortis du site. Vers midi, les 

pompiers arrivent enfin confirmant qu’il n’y avait pas 

nécessité d’évacuation. Mais dans le cas contraire, cela 

n’aurait rien changé à la situation. Aucune procédure 

n’est effective pour ce type d’accident alors que le site 

se situe à coté  d’une conduite principale de gaz. Le 

point de rassemblement en cas d’évacuation se situait 

même au niveau de la canalisation. Il a été depuis 

modifié.  

Retrouver sur notre site internet www.cgtdgfip75.org
Le compte rendu de la réunion sur les travaux à Paganini 

Les pertes continuent: le compte rendu sur le CTL recouvrement

Les publications de la CGT finances publiques, la CGT finances, CGT fonction publique....

Ça gaze à ReimsEn Bref              

Banque: Suite à un courrier des notaires à 

Bercy, le pôle enregistrement 1er/2ème  a vu 

son personnel augmenté grâce à l'apport 

ponctuel d'agents de la direction Pôle 

Centre. Comme quoi, la DG est sourde aux 

nombreux cris d'alerte des agents mais à 

l'écoute des notaires.... 

Reims: Un chef de service du 17ème 

maintient ouverte la porte coupe-feu à l'aide 

d'une chaise. Il semblerait qu'entendre ses 

agents prime sur leur sécurité....

Banque: Grâce à la CGT, les agents du SIE 

2ème Vivienne se situant au 1er étage du 13 

rue de la Banque pourront enlever cet hiver 

leur manteau  dans leur bureau. Ils ont enfin 

obtenu les chauffages d'appoint qu'ils 

réclamaient depuis 2 ans.


